
 

DEPARTEMENT DE LA MARNE 

ARRONDISSEMENT DE  

CHALONS-EN-CHAMPAGNE 

CANTON DE MOURMELON-VESLE 

ET MONTS DE CHAMPAGNE 

 

Commune de VADENAY 

 

 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 29 AVRIL 2024  

 

Présents : Mmes MM. Bertrand DUBOIS, Didier POUGEON, François PIERRE, Jessica 

FURELAUD, Ludovic GIANCOLA, Nicolas PETITJEAN, Éric NONNON, Ludovic LUCOT, Annie 

VÉRON (9) 

Absents excusés : Aurélie JACQUINET (pouvoir à Ludovic GIANCOLA), Karine ROLLAND (2) 

Secrétaire de séance : Aurélie JACQUINET  

Convocation en date du 23 avril 2024. 

 

En préambule à la séance du conseil municipal, Monsieur Arnaud WSZOLEK, président, 

présente le rapport d’activités et le bilan financier de l’Association LA RECHOUPILLE pour 

l’année 2023 écoulée et sollicite la commune en vue de l’obtention d’une subvention de 

fonctionnement au titre de 2024. 

 

La séance est ouverte à 20h30. 

 

 

1/ Protection Sociale Complémentaire - Conventions de participation pour la couverture du 

risque Prévoyance des agents 

(Délibération 2024-12) 

 

Le maire expose à l’assemblée que la réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans 

la fonction publique territoriale, initiée par l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la 

couverture des risques prévoyance et santé des agents au premier plan de la responsabilité des 

employeurs publics territoriaux.  

Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une participation 

financière à la couverture du risque Prévoyance de leurs agents à compter du 1er janvier 2025, puis 

à celle des risques frais de Santé à compter du 1er janvier 2026, ainsi que des niveaux minimums de 

couverture pour chacun des risques. Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu en préciser les 

modalités. 

L’accord collectif national signé le 11 juillet 2023 par l’ensemble des associations représentatives 

d’employeurs territoriaux et des organisations syndicales représentatives de la fonction publique 

territoriale vient renforcer les obligations des employeurs et les droits de leurs agents, en instituant 

notamment la généralisation de l’adhésion obligatoire des agents aux garanties Prévoyance dans le 

cadre de contrats collectifs conclus par l’employeur au plus tard le 1er janvier 2025 si l’employeur 

ne propose pas de participation au travers d’un contrat collectif au 1er janvier 2025. 

En premier lieu, le niveau des garanties offertes sera différent. Les contrats collectifs de Prévoyance 

à adhésion obligatoire devront en effet prévoir un niveau minimum de garantie couvrant tous les 

agents pour les risques Incapacité Temporaire de Travail et Invalidité à hauteur de 90% de la 

rémunération annuelle nette (TBI, NBI, RI). 

En second lieu, c’est la participation des employeurs publics territoriaux qui change, avec une prise 

en charge, au minimum à hauteur de 50% des cotisations acquittées par les agents au titre du régime 

de base à adhésion obligatoire prévu par l’accord collectif national du 11 juillet 2023. 



 

L’enjeu financier n’est donc plus du tout le même pour les collectivités territoriales avec un 

élargissement de la base des bénéficiaires d’une part, et de la participation unitaire d’autre part.  

Il est également à noter que le caractère obligatoire de l’adhésion impactera également le régime 

d’assujettissement social et fiscal de la participation versée par l’employeur et des prestations 

versées par les assureurs. 

En troisième lieu, l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 et l’accord collectif national du 11 

juillet 2023 renforcent également les obligations des employeurs publics territoriaux en matière de 

dialogue social, en instituant la mise en œuvre d’un comité paritaire de pilotage et de suivi pour 

chaque accord collectif conclu. 

Les employeurs publics territoriaux doivent donc, à plus ou moins brève échéance, engager d’une 

part des négociations avec les organisations syndicales et, d’autre part, une procédure de mise en 

concurrence en conformité avec le code de la Commande Publique pour sélectionner le ou les 

organismes assureurs qui couvriront les garanties de prévoyance dans le cadre de contrats collectifs 

à adhésion obligatoire. 

Les dispositions de cet accord collectif national doivent faire l’objet dans les mois à venir de 

transpositions législatives et réglementaires. 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a également confirmé le rôle d’expertise des Centres 

de Gestion qui ont désormais l’obligation de conclure, pour le compte des collectivités territoriales 

et des établissements publics de leur ressort, des conventions de participation en matière de Santé 

et de Prévoyance. 

Les enjeux sont multiples : santé au travail, attractivité du secteur public, équilibre financier, 

dialogue social. Le domaine expert qu’est celui de l’assurance des collectivités et de leurs 

établissements publics en accroit la complexité. 

Au regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexité et l’expertise 

imposées par ce type de dossier, et afin de répondre à l’ensemble de ces enjeux, le Centre de Gestion 

de la Marne a décidé d’engager un marché départemental afin d’être en mesure de proposer à 

l’ensemble des employeurs publics du département et à leurs agents une offre pointue et adaptée 

aux différentes problématiques rencontrées en matière de prévoyance, à compter du 1er janvier 2025, 

puis en santé, à compter du 1er janvier 2026. 

Dans cette perspective, le Centre de Gestion de la Marne s’est engagé dans une démarche experte 

et globale, qui offre aux collectivités territoriales et aux établissements publics de son ressort un 

accompagnement de haut niveau sur tous les aspects juridiques, fiscaux, sociaux et financiers 

inhérent à la Protection Sociale Complémentaire. 

Ainsi, le Centre de Gestion de la Marne pilotera l’ensemble du processus, tant pour ce qui concerne 

le dialogue social et l’animation de l’instance paritaire départementale, que la définition des 

garanties, la rédaction du cahier des charges, la conduite des négociations avec les assureurs, 

l’analyse des offres, la rédaction des projets d’accords collectifs, la mise en place de la Gestion des 

prestations et le suivi et le pilotage des contrats dans le temps, au bénéfice des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics locaux, ainsi que des agents assurés. 

La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l’attractivité auprès des 

organismes d’assurances, mais également de mieux piloter les risques, et par là-même de maîtriser 

les évolutions tarifaires dans le temps. 

Enfin, le Centre de Gestion de la Marne figure parmi les tous premiers Centres de Gestion à initier 

cette démarche, ce qui constitue un gage de compétitivité pour les collectivités territoriales et 

établissements publics qui adhèreront à la consultation. 

Le Maire informe les membres de l’assemblée que le Centre de Gestion de la Marne va lancer début 

avril 2024, pour le compte des collectivités territoriales et établissements publics lui ayant donné 

mandat, une procédure de mise en concurrence en conformité avec le code de la commande publique 

pour conclure des conventions de participation pour la couverture du risque Prévoyance. 



 

Cette procédure permettra à tout agent d’un employeur public territorial ayant adhéré aux 

conventions de participation d’accéder à une offre de garanties d’assurance prévoyance mutualisées 

et attractives éligibles à la participation financière de son employeur, à effet du 1er janvier 2025. 

Le Maire précise qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de donner mandat 

préalable au Centre de Gestion de la Marne afin de mener la mise en concurrence. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-

4 et L. 827-1 à L. 827-12 ; 

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 

et leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 

agents ; 

Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités 

territoriales et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs 

dans la fonction publique ; 

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans 

la fonction publique ; 

Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 

et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement ; 

Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale 

Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ; 

Vu l’avis favorable rendu à l’unanimité par le Comité Social Territorial du 16 Janvier 2024 ;  

Sur proposition du maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix,  

• DONNE mandat au Centre de Gestion de la Marne, pour l’organisation, la conduite et 

l’animation du dialogue social au niveau départemental en vertu des dispositions de l’accord 

collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire 

dans la Fonction Publique Territoriale ; 

• DONNE mandat au Centre de Gestion de la Marne pour la réalisation d’une mise en concurrence 

visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de conventions 

de participation pour la couverture du risque Prévoyance. 

 

 

2/ Admission en non-valeur de créances irrécouvrables d’un montant inférieur à 100 euros – 

Délégation du conseil municipal au maire 

(Délibération 2024-13) 

Le Conseil Municipal, 

Vu le décret n° 2023-523 du 29 juin 2023, et notamment l’article 1, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article D.2122-7-2, 

Vu le Code des procédures fiscales et notamment l’article R. 276-2, 

Sur proposition du maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix,  

• DONNE délégation au maire pour admettre en non-valeur les titres de recettes, présentés par le 

comptable public, chacun des titres correspondant à une créance irrécouvrable d’un montant 

inférieur à 100 €. Le maire rendra compte au moins une fois par an de ses décisions au conseil 

municipal au moyen d’un état listant les créances admises en non-valeur et les motifs ayant 



 

présidé à cette admission. Il tiendra à la disposition du conseil municipal les pièces produites à 

l’appui de la demande d’admission en non-valeur présentée par le comptable public. 

 

3/ Organisation du 14 Juillet 

Organisation :  

Cérémonie au Monument aux Morts à 11h00, suivie d’un vin d’honneur dans le préau de l’école. 

Le soir, à la salle des fêtes, apéritif offert par la mairie et repas froid sur inscription (avec règlement 

à l’ordre de LA RECHOUPILLE qui assure le portage financier depuis que la commune n’a plus de 

régie).  

A 23h00 : feu d’artifice 

 

 

4/ Compte rendu des délégations données au maire 

Le Maire informe qu’il a signé les devis pour  

- La pose d’un grillage rigide et de panneaux de soubassement en béton pour remplacer le mur le 

long du cimetière par l’entreprise Rousseau Paysage d’un montant de 5 094,36 € TTC. 

- pose d’une clôture en poteaux de bois et chaîne métallique autour du terrain de loisirs et ajout 

de 3 travées de panneaux de béton pour limiter la vue et le vent en prolongement de ceux 

existants par l’entreprise Rousseau Paysage d’un montant de 6 390,43 € TTC. 

 

5/ Questions diverses 

- Pour permettre à tous l’utilisation des espaces verts au niveau des 2 ponts (rue du Moulin de 

l’Issue et Rue du Martreau), il est demandé par civisme de stationner les véhicules sur les places 

de parking attenantes. Un flyer sera éventuellement déposé sur les véhicules afin d’en avertir 

les propriétaires. 

- Les bons usages seront également rappelés aux propriétaires de chien afin qu’ils ramassent les 

déjections canines.  

 

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 22h45.  

 

 

Le secrétaire de séance     Le Maire 


